14 juillet 2010

En ce cinquantenaire de l’accession de plusieurs pays de ce continent à la souveraineté internationale, la France a voulu exprimer sa reconnaissance à l’Afrique à travers un hommage particulier à ceux qui ont versé leur sang pour elle. 

Ce matin même, un détachement gabonais descendait les Champs Elysées avec d’autres unités africaines aux côtés de l’armée française. Le 17 août prochain, les Forces françaises au Gabon défileront à leur tour sur le boulevard du bord de mer avec l’armée gabonaise, nos deux fêtes nationales se conjuguant plus que jamais, en cette année qui marque également le 70ème anniversaire de la France libre,  pour célébrer de part et d’autre de la Méditerranée le triomphe de la liberté et de la démocratie.
Le 16 août 1960, à Libreville, André Malraux donnait solennellement lecture du message du  général de Gaulle à la République gabonaise. Je le cite : « Le lien séculaire qui unit les deux républiques leur est si cher et si étroit qu’il garantit l’avenir de leur union. Que le Gabon le sache bien ! La France demeure à ses côtés. Elle sait d’ailleurs qu’elle peut compter sur lui comme elle y comptait hier ».

Les années ont passé, mais cette promesse d’amitié, cet engagement, n’ont jamais été démentis. 
Il y a un an, nous étions réunis dans ces mêmes jardins dans les circonstances douloureuses de la disparition à quelques semaines d’intervalle du Président Omar Bongo et de son épouse, Edith Lucie. Une page glorieuse de l’histoire de ce pays se tournait et, amis Gabonais, vous étiez alors engagés dans une Transition qui peut légitimement faire votre fierté. 
Voici neuf mois qu’un nouveau Chef d’Etat préside aux destinées du Gabon. L’histoire s’est accélérée, mais sans remettre en quoi que ce soit en cause la qualité de notre relation et sa spécificité.
Le cadre général de nos rapports a été redessiné lors de la visite du Président de la République française à Franceville et à Libreville, le 24 février dernier. Un Plan d’action a été signé à cette occasion par les Présidents Ali Bongo Ondimba et Nicolas Sarkozy, qui trace notre route commune pour les cinq années à venir. C’est désormais la clef de voûte du partenariat       franco-gabonais.
Notre relation de défense s’est modernisée. Vous le savez, en accord avec les autorités gabonaises, la France a fait le choix de ce pays pour son unique implantation sur la façade atlantique du continent. Un nouveau traité de partenariat de défense précise la situation juridique de nos forces stationnées au Gabon. Il entrera en vigueur en toute transparence lorsque nos Parlements respectifs l’auront approuvé. Les FFG y trouveront un statut à la mesure de la place qu’elles tiennent ici et de leur rôle dans la région. Ainsi pourront-elles contribuer davantage encore à l’architecture de paix et de sécurité conduite par l’Union africaine et appuyée par la France. 
Les choses évoluent aussi dans le registre économique. Vous connaissez le rôle primordial que le Président Sarkozy assigne aux entreprises dans la relation entre la France et ce continent. Sa décision d’associer les secteurs privés, français et africain, au récent sommet de Nice, en est un témoignage parmi d’autres. 
La présence économique française au Gabon est trop significative pour qu’on n’en parle pas. Beaucoup d’entre vous en êtes les acteurs. Déjouant d’ailleurs les pronostics de divers Cassandre, les sociétés françaises restent présentes au Gabon et loin de désinvestir, continuent de se développer. Je souhaiterais leur rappeler le message du chef de l’Etat : ne craignez pas la concurrence ! Celle-ci est la bienvenue car elle oblige à donner le meilleur en recherchant la compétitivité, à condition, naturellement, qu’elle puisse s’exprimer à armes égales. 
Et à cet égard,  le Chef de l’Etat a voulu que soit instauré un outil de dialogue entre le Gouvernement gabonais et les entrepreneurs français, qui permette de confronter les analyses et de mettre à plat les problèmes éventuels -il y en a- l’enjeu étant bien de construire entre nous un partenariat réellement gagnant-gagnant. Le 10 mai dernier, le Conseil franco-gabonais des affaires      -c’est son nom- a tenu sa première réunion, sous la présidence du Premier ministre. A la rentrée, il en tiendra une seconde où seront abordés tous les sujets, sans tabou ni exclusive. 
En ce qui le concerne, le gouvernement français a pris ses responsabilités. Il s’est engagé à appuyer une politique de croissance, dont tout un chacun tirera profit. Le développement d’infrastructures performantes, la promotion de l’investissement, la mise en œuvre des politiques d’indépendance agricole et de sécurité alimentaire, constituent de grands défis pour le Gabon. Ce sont tout naturellement des axes d’intervention pour l’Agence française de développement qu’illustre la signature, début 2010, de deux importants marchés de travaux concernant l’amélioration de la desserte en eau de Libreville et le réaménagement de la route entre Ndjolé et Médoumane.
Autre sujet d’intérêt commun, d’intérêt planétaire en fait : l’environnement. Au Sommet de Copenhague qui a constitué une avancée par rapport à Kyoto où tous les Etats ne s’étaient pas engagés, l’Afrique n’a pas été oubliée. Avec le soutien de la France et de l’Europe, le Gabon s’est fortement investi pour que soit améliorée la prise en compte de la forêt tropicale. Le Président Bongo Ondimba a participé à la réunion tenue à Paris le 11 mars sur ce thème sous l’égide du Président Sarkozy, dans la perspective de la Conférence de Cancun. Et dans le cadre de l’accord de conversion de dettes au profit du développement durable des écosystèmes forestiers, le financement d’un premier projet de 9 millions d’euros pour la surveillance de l’environnement assistée par satellite a été décidé le 7 juillet.

Nos responsabilités, nous les avons prises aussi en  matière d’enseignement, et c’était important de le faire dans ce pays amoureux du français et impliqué dans l’espace francophone. A cet égard, je voudrais dire un mot des Ecoles publiques conventionnées. C’est un dispositif à peu près unique au monde, auquel je sais que vous tous, Français et Gabonais, êtes attachés. L’enjeu, cette année, c’était de consolider cet acquis, de conserver la qualité de l’enseignement, grâce notamment à la stabilisation de la proportion d’enseignants titulaires français. Conformément à l’engagement pris par le Président Sarkozy devant la communauté française le 24 février, c’est chose faite puisque le 2 juillet, j’ai signé avec le Ministre de l’Education nationale l’accord qui proroge la Convention de 2005.
Ce succès, le travail du Service de coopération et d’action culturelle et de l’AFD, les activités du Centre Culturel Saint-Exupéry comme celles du CIRMF, une institution exemplaire de coopération franco-gabonaise voulue par le Président Omar Bongo et qui vient de fêter son trentième anniversaire, tout cela consolide notre relation. Et comment passer sous silence la participation de la coopération française au déclenchement, puis au soutien des travaux de recherches qui ont abouti à cette découverte majeure près de Franceville de restes de vie fossiles vieux de plus de 2 milliards d’années, ce qui bouleverse les connaissances en termes de datation de l’apparition de la vie sur terre.
Je ne voudrais pas terminer sans quelques mots destinés plus particulièrement à vous, mes chers compatriotes.

Le dernier cycle électoral au Gabon a été jalonné de moments difficiles. D’aucuns ont parfois soupçonné la France de vouloir peser sur le cours des choses. Ces spéculations étaient parfaitement infondées, mais elles ont pu avoir pour vous, temporairement, des conséquences fâcheuses, regrettables. Vous vous en souvenez, notre chancellerie détachée à Port-Gentil a été partiellement incendiée et la vie de nos agents menacée, alors que dans cette ville, nos intérêts, économiques notamment, étaient visés. Dans cette période compliquée, notre communauté a fait preuve d’un sang-froid exemplaire, et d’une solidarité spontanée comme à Port-Gentil où nos collègues ont pu reprendre rapidement leurs activités grâce à la générosité de certains de nos compatriotes. Que ceux-ci en soient remerciés ! Ce n’est assez de dire que votre attitude a constitué à la fois un facteur d’apaisement et un témoignage de confiance dans l’avenir de ce magnifique pays qui nous accueille. 
Cette implication, vous la retrouvez également chez tous ceux qui s’investissent dans la vie associative, autour de notre Consulat général et de vos élus à l’Assemblée des Français de l’étranger, qui jouent au jour le jour leur rôle de relais de vos préoccupations auprès des pouvoirs publics. Il est important que votre voix soit entendue. L’État en est conscient, qui a engagé la révision constitutionnelle qui fera que dès 2012, vous aurez une faculté accrue de peser dans le débat démocratique français en élisant les députés qui vous représenteront à l’Assemblée nationale.

Chers amis Gabonais, 
Mes chers compatriotes,

Le 16 août 1960, dans l’allocution qu’il prononçait quelques instants avant la proclamation de l’indépendance, le Président Léon Mba évoquait en écho au message du Général de Gaulle «l’âme passionnée de vraie fraternité » des habitants de ce pays. C’est bien là une réalité que depuis mon arrivée, il y a un peu moins de deux ans, j’ai vu s’enrichir d’une infinité de liens tissés au quotidien. Dans un tel contexte, ce serait une erreur de croire, j’allais dire de craindre, que la relation d’un genre nouveau, décomplexée, qui recherche l’efficacité, que nous voulons instaurer entre la France et le Gabon, pourrait faire de nos deux pays de simples partenaires parmi d’autres. L’histoire a noué entre nous des liens dont la force et l’étroitesse restent uniques et qui constituent des atouts réciproques et un capital qu’il nous appartient, comme l’ont fait ceux qui nous ont précédés, de préserver et de faire fructifier.
Vive le Gabon, 
Vive la France, 
Vive l’amitié franco-gabonaise.

